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Résumé : 

Les accidents de la circulation appellent à une réponse des autorités, dans la mesure 

où ils sont associés à des coûts conséquents supportés par la société. Mais de quels 

coûts parle-t-on ? Une première réponse serait de recenser le nombre de victimes 

et de considérer les différentes catégories dans le cadre d’une « nécro-métrique ». 

Mais cette démarche reste insuffisante lorsqu’il s’agit de rendre compte des valeurs 

monétaires en jeu. Il convient alors de distinguer le coût des accidents et celui de 

l’insécurité routière. Par ailleurs, estimer le coût des accidents n’est pas chose aisée, 

dans la mesure où cela nécessite de bien en identifier les composantes et de pouvoir 

y attribuer une dimension monétaire. Les chiffres actuels de l’estimation des 

accidents de la route suggèrent que les enjeux sont importants. 
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Enjeux de définition 

Lorsque l’insécurité routière fait l’objet de discussions et de débats, la figure de la victime est 

abordée rapidement, apparaissant comme l’étalon de mesure des enjeux auxquels une société 

fait face. Mais quel est le coût réel de l’insécurité routière ? En fait, se pose une autre question 

au préalable afin de pouvoir y répondre, qu’est-ce l’insécurité routière ? 

Pour certains, l’insécurité routière se comprend et se mesure par le nombre de victimes tuées. 

Le décès prématuré sur la route est vécu comme quelques chose d’inacceptable, contre lequel 

il s’agit de remédier. Avec plus de 3 500 tués en 2025, la France a enregistré des progrès 

majeurs depuis le début des années 1970, période pendant laquelle plus de 16 000 tués de la 

route étaient enregistrés (ONISR, 2025). L’insécurité routière serait donc d’abord une affaire 

de mortalité routière. 

Cette perspective apparaît un peu courte, car elle néglige les nombreux blessés liés aux 

accidents de la circulation, en plus grand nombre, et dont la sévérité des dommages est plus 

ou moins importante, allant de séquelles définitives (handicaps, pertes d’autonomie) aux 

traumatismes aux conséquences limitées. Dans cette perspective, les victimes blessées 

recensées par les BAAC1 s’établissent à plus de 65 000, tandis que d’autres estimations les 

évaluent à plus de 247 0002 pour l’année 2025 en France. L’approche par la morbidité routière 

(blessures non mortelles) offre un éclairage autre, même s’il est moins bien connu que celui 

concernant la mortalité routière, du fait d’enjeux liés à leur recensement (enjeu de sous-

déclaration) et à la dimension très hétérogène des dommages subis. Cet enjeu lié aux victimes 

blessées doit être considéré. 

L’approche du coût de l’insécurité routière par la mortalité et la morbidité routières 

laisserait à penser que l’on doit composer avec une forme de « nécro-métrique ». 

Or celle-ci doit composer avec certaines limites qui lui sont propres. Tout d’abord, la 

notion de victimes repose sur des définitions qui évoluent au fil du temps. Ainsi, les victimes 

décédées dans les 3 jours suivant l’accident a longtemps été la définition retenue du tué avant 

que ne soit adoptée celle à 6 jours, puis la définition internationale du tué à 30 jours3. 

Concernant les victimes blessées, une définition retenue a été de distinguer les blessés grave 

et léger, puis hospitalisés de plus de 24 heures. Désormais, le blessé grave est considéré à 

 
1 Bulletin d’analyse des accidents corporels de la route renseignés par les forces de sécurité intérieure lors de la 
survenance d’un accident corporel de la route. 
2 Les estimations s’établissent à partir des résultats du Registre du Rhône, qui collectent l’ensemble des informations 
liées aux victimes d’accidents de la route admises en milieu hospitalier. Certaines admissions échappent aux forces 
de sécurité et expliquent en partie le phénomène de sous-déclaration. 
3 Ainsi, un décès survenant au 31ème jour est considéré comme un blessé grave. Cela explique en partie la différence 
du nombre de tués avancés par l’ONISR et l’OMS.      



3 
 

partir de la classification MAIS (MAIS3+)4, classification médicale établie à partir des 

traumatismes constatés sur la victime. En somme, la définition retenue pour les différentes 

catégories de victimes modifie  le coût global de l’insécurité routière en modifiant le périmètre 

retenu. 

A présent, la recherche de système de transport ultra-sécurisé s’inscrivant dans une approche 

dite de système sûr conduit à considérer l’ensemble des victimes tuées et blessées gravement 

pour élaborer une stratégie de sécurité routière (ITF, 2022). Cette approche élargit ainsi la 

perspective de ce que recouvre le coût de l’insécurité routière, mais rend dès lors difficile de 

se limiter à la seule agrégation du nombre des victimes, allant du décès au traumatisme léger 

nécessitant peu de soins. Cela justifie de rendre compte différemment du coût de l’insécurité 

routière en lui donnant une dimension monétaire. 

La nature des blessures (mortelles ou non, graves ou non) ne dit rien sur les 

conséquences économiques de l’insécurité routière. Une victime présentant des 

séquelles importantes peut nécessiter l’aide de personnes tierces en permanence, tandis que 

d’autres victimes blessées vont reprendre une vie normale au bout de quelques jours. Cette 

altération de l’état de santé des victimes peut être approchée par une analyse considérant la 

qualité des années de vie sauvegardées (approche dit QALY) ou celles perdues (DALY) lors de 

l’accident (Vaillant et al., 2012).  

Enfin, cette « approche comptable » de l’accidentalité routière suggère également que 

l’insécurité routière se mesure par le seul décompte des conséquences (l’accidentalité), 

excluant de fait les choix des usagers concernant les protections éventuelles contre l’accident 

et les autres mesures de prévention, et négligeant sa dimension monétaire (Carnis et al., 

2019). La « nécro-métrique » n’est que d’une utilité toute relative pour aider le 

décideur dans ses choix, en ne considérant que les conséquences, sans les 

valoriser, ce qui ne permet pas de les mettre en rapport avec les dépenses qui 

auraient été consenties pour réduire le risque routier. L’approche économique exige 

ainsi de donner une expression monétaire aux coûts impliqués par l’insécurité routière pour 

rendre possible cette mise en rapport, ce qui nécessite au préalable de les identifier. Ainsi, la 

valorisation socio-économique des dommages subis par la société (social burden) qui 

comprend également les débours liés aux dimensions matérielles et la prise en charge médicale 

des victimes, est alors posée comme l’enjeu vers lequel est orientée l’action. 

 
4 Le blessé grave MAIS3+ est un blessé dont au moins une lésion corporelle est qualifiée comme supérieure ou 
égale à 3 selon l’échelle AIS, échelle internationale de lésions Abbreviated Injury Scale. Il s’agit d’un score de gravité 
calculé à partir des lésions corporelles de la victime. 
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Une distinction nécessaire 

S’accorder sur une expression monétaire des enjeux liés à l’accidentalité routière ne suffit pas. 

On se doit de distinguer le coût de l’insécurité routière (CIR) de celui du coût de 

l’accidentalité routière (CAR). Le coût de l’accidentalité routière renvoie à l’ensemble des 

coûts5 générés par la survenance d’un accident de la circulation, qu’il soit matériel ou corporel. 

Le coût de l’insécurité routière concerne l’ensemble des coûts relatifs au risque routier, 

comprenant ainsi celui de l’accidentalité routière (courbe noire de la figure ci-bas), mais 

également des différentes mesures de protection et de sécurisation contre la survenance du 

risque routier (courbe rouge) (CPR) (Bondaz, 2014) : 

𝐶𝐼𝑅 = 𝐶𝐴𝑅 + 𝐶𝑃𝑅     (1) 

 

 

     Figure 1 - Coût de l’insécurité routière 

Le coût total de l’insécurité routière dépend notamment des coûts unitaires des mesures de 

protection (prix d’un airbag qui équipe un véhicule, prix d’un casque de motocycliste, 

investissement dans le réseau autoroutier, etc.) (ps), mais également du coût unitaire des 

dommages associés aux différentes catégories de victimes (cuv). Il dépend également du 

niveau de sécurité choisi par la collectivité (s). Un niveau de sécurité accru réduit le coût de 

l’accidentalité routière (CAR) toutes choses égales par ailleurs, du fait d’une meilleure 

protection et prévention des accidents. Cependant, un niveau accru de sécurité implique des 

 
5 Coûts de différentes natures, liés aux dommages corporels, matériels, mais aussi relatifs aux services 
administratifs et d’urgence. 



5 
 

débours supplémentaires et augmente le coût de prévention du risque (CPR). Ainsi, le niveau 

de sécurité joue de manière opposée sur le CAR et le CPR. Augmenter le niveau de sécurité 

diminue le coût des accidents tout en nécessitant une augmentation des coûts de prévention. 

Réduire les coûts de prévention implique cependant d’accepter simultanément une 

augmentation du coût des accidents. Ce qui importe au niveau sociétal est donc l’effet net liés 

à ces mouvements opposés sur le CIR. 

𝐶𝐼𝑅(𝑠) = 𝐶𝐴𝑅(𝑠, 𝑐𝑢𝑣) + 𝐶𝑃𝑅(𝑠, 𝑝𝑠)  (2) 

Ainsi, on peut distinguer « trois états du monde » : 

Une situation pour laquelle le niveau de sécurité est nul, et dans ce cas, le coût de l’insécurité 

routière se confond avec celui de l’accidentalité routière : 

      𝐶𝐼𝑅(𝑠 = 0) = 𝐶𝐴𝑅(0, 𝑐𝑢𝑣)   (3) 

Une situation pour laquelle le niveau de sécurité est total (zéro accident), et dans ce cas, le 

coût de l’insécurité routière se confond avec le montant des dépenses de prévention 

consenties : 

𝐶𝐼𝑅(𝑠 = 1) = 𝐶𝑃𝑅(1, 𝑝𝑠)   (4) 

La troisième possibilité consiste en un choix de niveau de sécurité (s°), qui détermine alors le 

niveau des différentes composantes du coût 

𝐶𝐼𝑅(𝑠°) = 𝐶𝐴𝑅(𝑠°, 𝑐𝑢𝑣) + 𝐶𝑃𝑅(𝑠°, 𝑝𝑠)    (5) 

De cette analyse découlent différents enjeux :      

- Le coût de l’insécurité routière dépend du prix des mesures de prévention et de leur 

diffusion au sein de la population. Les innovations qui réduisent le coût unitaire des 

mesures de prévention permettent d’atteindre un niveau de sécurité plus élevé en 

assurant leur démocratisation. Ainsi, l’airbag qui pouvait être considéré comme une 

mesure de protection coûteuse dans les années 1980 (autour de 3500-4500 euros 

actualisés) est désormais installé en série sur les véhicules pour un coût de production 

estimé à environ 100 euros. 

- Le coût de l’insécurité routière, toutes choses étant égales par ailleurs, dépend des 

valeurs unitaires retenues pour valoriser les dommages corporels et matériels. Ainsi, à 

niveaux d’accidentalité et de prévention donnés, une valeur unitaire des dommages 

subis augmentée conduit nécessairement à un coût total de l’insécurité routière plus 

élevé. Le coût de l’insécurité routière s’en trouve accru pour un même nombre de 

victimes. 
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- Il existe un niveau optimal d’insécurité routière qui dépend des coûts relatifs 

des dommages et des mesures de protection, ce qui conduit à conclure qu’une 

rationalité de la politique publique nécessite de mettre en rapport ce qu’une société 

consent à dépenser pour se protéger et donc sa tolérance collective à accepter un 

niveau de dommage (Figure 2). Becker (1968) établissait un tel constat en ce qui 

concerne la criminalité au sein d’une société. 

 

 

Figure 2 - Niveau optimal de sécurité routière 

 

La difficile tâche de déterminer le coût de l’accidentalité routière 

La première difficulté réside en l’identification des composantes du coût de l’accident, à la fois 

dans ses dimensions matérielle et corporelle (Figure 3). Ainsi, la dimension matérielle 

comprend l’ensemble des dépenses relatives à la détérioration ou la destruction des véhicules, 

des infrastructures, les dépenses relatives à la gestion administrative et les interventions des 

services d’urgence. La dimension relative aux dommages corporels concerne les dépenses de 

soin et de réhabilitation des victimes, des pertes de production, les pertes relatives aux années 

de vie de bonne qualité6. 

 

 
6 Certains auteurs parlent des années de vie en bonne santé, renvoyant ici essentiellement à une dimension 
physiologique de la qualité des années de vie, d’où le recours aux démarches QALY et DALY, déjà évoquées. Nous 
lui préférons l’approche reposant sur une valorisation à partir des préférences individuelles et une dimension 
proprement idiosyncrasique concernant cet état, lequel dépend entre autres, mais pas seulement, de l’état de 
santé. 
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Figure 3 - Les composantes du coût de l’accidentalité routière 

 

Une autre difficulté réside dans l’incapacité à disposer d’informations de qualité et précises sur 

chacune desdites dimensions. Ainsi, l’identification des dépenses de santé et de réhabilitation 

des victimes d’accident s’avère un exercice difficile, lorsque l’information n’est pas centralisée 

ou peut être difficilement tracée pour une victime (Schoeters et al., 2020 ; Margier et al., 

2018). 

Enfin, l’estimation des différentes catégories de coûts repose sur des méthodes distinctes, dont 

il conviendrait de questionner la compatibilité lorsqu’il s’agit d’une vision agrégée des coûts. 

.Ainsi, les pertes de production, comme celles relatives aux dégâts matériels peuvent être 

estimées par des valeurs de marché et de restitution (indemnisation des assurances par 

exemple), tandis que les coûts humains reposent sur des coûts d’opportunité, qui nécessitent 

d’être estimés par une procédure dite des préférences déclarées ou à partir de choix de 

consommation (Schoeters et al., 2022). 

Un dernier enjeu concerne la partie attributaire. La question essentielle est alors de déterminer 

qui supporte le coût de l’accident. Les enjeux ne sont pas tout à fait les mêmes, lorsque le 

raisonnement porte au niveau d’une société, d’une victime, ou d’une partie assurantielle 

(sécurité sociale, assurances privées). Les enjeux de redistribution et les stratégies de 

prévention opérées seront différents selon la partie qui est concernée pour réduire l’importance 

de ces coûts. 
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Histoire de coûts, mais pas seulement 

Dans la nature des coûts réside un point de tension pour s’assurer de leur estimation. S’agit-il 

de coûts comptables ou de coûts économiques ? L’expression monétaire des coûts laisse à 

penser qu’il s’agit de la même chose. Or tel n’est pas le cas. 

Lorsque l’on prend le cas du décès d’une victime, l’indemnisation considère notamment les 

pertes de revenu, les préjudices d’affection et d’accompagnement et des frais d’obsèques. Le 

montant proposé à la famille varie selon le cas, mais il reste très inférieur aux valeurs de 

référence du calcul socioéconomique7. Alors que les assurances indemnisent un 

préjudice établi et le compensent, l’approche économique considère la valorisation 

individuelle des pertes d’années de vie dont aurait pu bénéficier la victime : ce sont 

pour une large part des coûts d’opportunité. En somme, l’expression monétaire d’un 

coût ne suffit pas à caractériser celui-ci d’économique. 

Un autre point de tension concerne la nature de la perte endossée, qui va au-delà de la 

méthode d’évaluation de ladite perte. En effet, un véhicule accidenté peut être réparé, 

remplacé selon l’étendue et l’importance des dégâts. Les dommages corporels s’avèrent plus 

complexes à traiter. Certes, la victime peut être soignée et retrouver ses pleines capacités. 

Cependant, le décès constitue une expression radicale du dommage, dont le choix même de 

procéder à son estimation questionne, puisqu’il s’agit de traiter d’une dimension intangible, 

celle de la perte de la vie. Or l’intangibilité ne doit pas conduire à renoncer à toute tentative 

d’estimation au risque de limiter la prise en considération de la dimension humaine dans les 

coûts de l’accidentalité voire de la sous-estimer.  

Il reste que des méthodes d’estimation sont disponibles et mobilisables. En effet, il s’agit 

d’estimer une valeur de la vie statistique (VVS), c’est-à-dire en procédant par 

inférence à partir de probabilités de survenance d’un décès et estimée pour une vie 

anonyme, évitant ainsi de considérer des valeurs distinctes selon l’âge et le genre 

de la personne. 

 

 

 

 
7 La consultation des dossiers du FVI (fichier des victimes indemnisées) montre que l’indemnisation dépasse 
rarement le million d’euros, une valeur très éloignée des 4 millions d’euros utilisés (valeur Quinet) dans le coût de 
l’accidentalité routière de l’ONISR. 
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Quelques éléments d’appréciation sur la composante humaine du coût de 

l’accidentalité routière 

La valorisation des dommages corporels est estimée par l’ONISR entre 55 et 84 milliards 

d’euros. Celle-ci repose à la fois sur le recensement du nombre des victimes d’accidents de la 

circulation d’une part, et l’utilisation de valeurs unitaires monétaires, d’autre part. 

Un premier constat souligne l’importance des dommages corporels qui représentent la 

composante essentielle du coût de l’accidentalité routière, entre 79 et 86 % du 

coût total selon les valeurs unitaires retenues. Les autres coûts concernent les dégâts 

matériels. Les autres composantes du coût des accidents ne sont pas estimées dans ce coût 

total. 

Deuxièmement, le coût total lié aux décès prématurés pèse pour un peu plus d’un quart du 

total. Ainsi, le coût des blessés graves et légers représente la plus grande partie des dommages 

corporels (près de 60 % avec les valeurs Valor8). Cela s’explique par leur plus grande 

prévalence comparativement à celle des tués, quand bien même le coût unitaire pour cette 

dernière catégorie est plus élevé. 

Une troisième considération concerne la détermination des valeurs unitaires monétaires. A 

présent, la valorisation officielle repose sur les «  valeurs dites Quinet », qui font l’objet d’une 

actualisation chaque année par l’ONISR. La recherche Valor, qui s’appuie sur la méthode des 

dispositions à payer et reposant sur des préférences déclarées (méthode des choix discrets), 

propose des valeurs relativement plus élevées. La valeur de la vie statistique est de 60 % 

supérieure (6 millions d’euros environ), tandis que la valeur pour les blessés graves est doublée 

(environ 0,8 million d’euros). Outre une valorisation plus élevée des dommages corporels, la 

part relative aux blessés s’en trouve réévaluée, soulignant toute l’importance à considérer les 

victimes blessées et d’en évaluer correctement le coût monétaire. 

 

Conclusion 

Evaluer le coût de l’insécurité routière nécessite d’estimer correctement les différentes valeurs 

monétaires unitaires, car elles permettent de calibrer l’orientation des politiques publiques en 

conséquence. Elles aident également à considérer les différentes catégories de victimes, et à 

leur juste valeur. Même si la figure du blessé léger pèse peu face au décès, les conséquences 

économiques totales sont plus lourdes et méritent l’attention du décideur. 

 
8 VALOR est un projet de recherche européen associant la BAST, VIAS et la KIM, ainsi que l’Université Gustave 
Eiffel. 
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Par ailleurs, les nouvelles valeurs unitaires monétaires des dommages corporels mettent en 

évidence une probable sous-estimation du coût de l’insécurité routière ces dernières années, 

et la nécessité de ne pas se limiter au seul dénombrement des victimes de l’accident de la 

route, quand bien même il se révèle précieux. 

Enfin, l’estimation du coût économique global de l’insécurité routière reste à 

présent très parcellaire. Une vision plus précise et globale des coûts en jeu s’avère à la fois 

urgente et justifie pleinement le lancement de nouvelles recherches sur le sujet. 
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